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AVIS 22/02 

Projet de Contrat de service public et de Plan Pluriannuel 

d’Investissement 2023 – 2032 de la SNCB 

Approuvé par procédure écrite le 15/07/2022 

 

Le présent Avis a été rédigé à la demande de la SNCB et du ministre de la Mobilité, conformément à 
l’article 47/1 de la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines entreprises publiques économiques. 
Il porte sur le projet de Contrat de service public (CSP) 2023-2032 approuvé par le Comité de Direction 
de la SNCB en date du 24 mai 2022 et sur le projet de Plan Pluriannuel d’Investissement (PPI) 2023-2032 
adopté par le Conseil d’Administration de la SNCB en date du 13 mai 2022. La demande d’Avis et les 
projets précités ont été transmis par madame Sophie Dutordoir, Administrateur délégué de la SNCB, 
dans son courrier du 2 juin 2022 adressé à monsieur Henry-Jean Gathon, Président du Comité. 

La SNCB a organisé le 9 juin une réunion d’information au cours de laquelle des membres de son Comité 
de Direction ont présenté les projets de CSP et PPI et ont répondu aux questions du Comité. 

Le point 1 du présent Avis fournit, par article du Contrat, les principales remarques et propositions du 
Comité.  Le point 2 reprend un certain nombre de points d’attention. 

1. Evaluation globale 
Le Comité accueille favorablement le Contrat de service public qui fixe les droits et les obligations de la 
SNCB et de l’État belge pour une durée de dix ans. Il apprécie aussi la bonne collaboration entre la SNCB 
et Infrabel dans le cadre de l’élaboration et la coordination de leurs Contrats et PPI respectifs. 

Art.7. Responsabilités de l’État 

Le Comité estime que les obligations de l’État doivent aller au-delà des responsabilités déjà citées à l’Art.7 ( la 
garantie que le gestionnaire d’infrastructure mette à disposition une infrastructure ferroviaire performante, 
disponible et fiable, l’octroi à la SNCB de la compensation pour l’exécution des obligations de service public, …). 
Le Comité demande aussi un engagement de l’État dans les domaines suivants. 

a) L’établissement d’un protocole de collaboration avec les services de secours, la police et les 
parquets en cas d’incident 
Les heurts de personnes et d’autres incidents (présence d’individus non autorisés dans et le long des 
voies, incendies et fuites de gaz à proximité des voies, etc.) ont un impact de plus en plus négatif sur la 
ponctualité des trains et conduisent souvent à des interruptions du trafic pouvant durer plusieurs 
heures. Une gestion plus circonstancielle de ces accidents et incidents est souvent possible et doit 
permettre, sans compromettre la sécurité des personnes, de limiter les retards et suppressions de trains. 
Le Comité demande de sensibiliser les services de police et les parquets aux conséquences d’une 
interruption du trafic et d’établir un protocole (comme il en existe un entre le parquet et la STIB depuis 
1982) fixant les principes de collaboration entre Infrabel, la SNCB, les services de secours, les services de 
police et les parquets en vue d’uniformiser les méthodes de travail des intervenants et de rétablir la 
circulation des trains dans les délais les plus brefs. 
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b) La garantie de l’approvisionnement en électricité des installations d’Infrabel et de la SNCB 
Dans les conditions (géopolitiques) actuelles, la transition énergétique présente des risques de pénurie, 
d’autant que l’utilisation de l’électricité est encouragée dans de nombreux domaines (voitures et vélos 
électriques, entre autres). Afin d’assurer la continuité du trafic ferroviaire sur l’ensemble du réseau en 
cas (de risque) de pénurie d’électricité, le Comité demande à l’État : 

• D’éviter autant que faire se peut l’activation du plan de délestage par des mesures préventives 
visant, entre autres, une réduction significative de la consommation d’électricité sur l’ensemble du 
territoire et principalement durant les heures critiques. Tel fut notamment le cas lors de premier 
choc pétrolier en 1973-1974 (réduction de la vitesse maximale autorisée sur routes et autoroutes, 
limitation du chauffage des bâtiments publics et de l’éclairage public, etc.). 

• De considérer le transport ferroviaire comme une activité prioritaire et d’adapter en conséquence la 
liste des postes HT (Haute Tension) délestables et non délestables, de manière telle que toutes les 
installations électriques d’Infrabel et de la SNCB soient raccordées à des postes HT non délestables. 
Ainsi l’approvisionnement du réseau ferroviaire et des gares pourra être garanti. En effet, sans 
adaptation de cette liste dans le sens demandé et en cas d’activation annoncée des tranches 1 à 7 
du plan de délestage, aucun train ne circulera sur l’ensemble du réseau durant les 24 heures du(des) 
jour(s) concerné(s).  
 

c) Le partenariat entre les acteurs du transport et les pouvoirs publics 

Le développement du transport ferroviaire de voyageurs nécessite un partenariat solide entre tous les 
acteurs concernés : la SNCB, Infrabel, le SPF Mobilité et Transports, l’État fédéral, les Régions et les 
Pouvoirs locaux. Le Comité demande que : 

• Dans ce domaine, l’État fédéral joue un rôle proactif, entre autres via le Comité Exécutif des Ministres 
de la Mobilité (CEMM), en vue de renforcer la collaboration entre la SNCB et les trois sociétés régionales de 
transport et de développer une vision « réseau » dans l’offre de transport en commun. 

• Le SPF Mobilité et Transports dispose des moyens nécessaires pour assumer les missions qui lui sont 
confiées dans la cadre du suivi du Contrat de service public et du PPI de la SNCB ainsi que du Contrat 
de performance et du PPI d’Infrabel.  

Art.9. Force majeure 

La mention des cas de force majeure est justifiée mais doit être nuancée. Ainsi par exemple, le gel et la 
neige sont des phénomènes climatiques « normaux » et seules des situations exceptionnelles (et 
souvent localisées) peuvent être prises en considération, de même que les très fortes chaleurs, non 
citées dans le Contrat. Un autre cas de force majeure non mentionné dans le Contrat, concerne les heurts 
de personnes. 

Art.11. Sous-traitance 

Le champ d’action de cet article devrait être précisé et nuancé. Certaines activités liées aux missions de 
service public peuvent être exécutées par un tiers sous la responsabilité de la SNCB : par exemple, le 
nettoyage du matériel roulant et des gares. Mais cet article ne peut pas avoir un caractère général et ne 
peut pas porter sur des fonctions essentielles telles que la conduite et l’accompagnement des trains ou 
la maintenance technique du matériel roulant ferroviaire. 
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Art.22. Gestion des correspondances entre services ferroviaires 

Les délais d’attente des trains en correspondance doivent également tenir compte de la fréquence de 
ceux-ci : ils doivent être plus élevés lorsque leur fréquence est faible (1 train par heure, voire 1 train 
toutes les 2 heures). Les délais d’attente doivent aussi être plus longs pour le dernier train de soirée. En 
cas de rupture de la correspondance avec le dernier train de soirée, la SNCB doit être proactive et 
communiquer clairement aux voyageurs concernés (notamment via des affiches et des messages vocaux 
en gare) les mesures prises pour leur permettre d’arriver à destination. 

Art.34. Dimensionnement de la flotte de matériel roulant 

Les normes relatives à la capacité des trains en places assises, citées au cinquième tiret du point 2 (pour 
les relations IC et assimilées, la disponibilité d’une place assise dans 80% des cas au minimum sur la 
section la plus chargée du trajet - standard « P80 » ; pour les relations S/L, la disponibilité d’une place 
assise dans 70% des cas au minimum sur la section la plus chargée du trajet - standard « P70 ») ne 
semblent pas compatibles avec l’article 21 qui stipule que le nombre de circulations déforcées et 
suroccupées sera au maximum de 2%. À moins que la SNCB veuille montrer que les normes qu’elle 
souhaite atteindre sont plus strictes. Le Comité comprend toutefois que, dans certaines circonstances, 
la SNCB peut ne pas être en mesure d’offrir une place assise à chaque voyageur. 

Art.39. Principe général (Titres de transport et tarifs) 

Cet article ne mentionne pas l’objectif premier de la politique tarifaire, à savoir fournir à la SNCB des 
moyens financiers propres. Le Comité - ainsi qu’il l’a déjà exprimé précédemment - estime que la 
politique tarifaire constitue un levier important en vue du maintien et de l’amélioration de la qualité des 
services (fréquence, amplitude et ponctualité des trains, accueil et information des voyageurs, etc.). Les 
subventions que l’État peut et pourra mettre à la disposition de la SNCB (et d’Infrabel) sont limitées, 
d’autant que de nombreux secteurs sont également demandeurs d’aides publiques accrues pour leurs 
propres activités.  

Le Comité est sceptique quant à la pertinence et la faisabilité de plusieurs principes énoncés dans cet 
article. « Répondre aux besoins de chaque client » et « simplifier la gamme de produits et l’offre 
tarifaire » sont deux objectifs apparemment contradictoires et qui en outre ne sont pas définis (simplifier 
= supprimer des produits (?), supprimer des restrictions dans leur utilisation (?), mieux expliquer les 
conditions d’utilisation (?)).  Quant au lancement de nouveaux produits tarifaires pour stimuler 
l’utilisation du train en dehors des heures de pointe, de tels produits existent ou ont existé. Mais, depuis 
leur lancement, les conditions initiales d’utilisation de plusieurs d’entre eux ont été « détricotées » en 
grande partie. Il faudra aussi définir ce que l’on entend par heures de pointe : le dimanche matin vers la 
côte (8-11h) en été et par beau temps est aussi une période de pointe.  

Art.40. Titres de transport à tarifs régulés et Art. 41 à 53 

Le Comité regrette la suppression de facto du Senior Ticket (2e classe), du Youth ticket et du Youth Multi 
dans leurs formules et conditions actuelles (prix forfaitaires). Celles-ci présentent pourtant des 
avantages : le client connait le prix exact des trajets qu’il souhaite réaliser, où qu’il aille ; le prix forfaitaire 
est aussi un argument marketing fort qui explique notamment le succès du Go Pass dès son lancement 
en 1989. Puisque la SNCB ne peut pas se permettre une diminution globale de ses produits tarifaires, 
une réforme de l’ampleur prévue risque de susciter des réactions en sens divers qui affecteront 
négativement l’indicateur de performance « satisfaction du client » : si certaines catégories de 
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voyageurs bénéficient de prix inférieurs à ceux d’aujourd’hui, d’autres devront payer des prix supérieurs. 
Il convient également éviter de fortes augmentations de prix lorsque le voyageur atteint l’âge de 26 ans 
et ne peut plus bénéficier des réductions de prix pour les jeunes. De telles augmentations auraient un 
effet psychologique négatif qui découragera nombre d’entre eux de continuer à prendre le train. Le 
Comité demande dès lors d’être réaliste dans les pourcentages de réduction octroyés, sachant que les 
jeunes et seniors bénéficient déjà de tarifs avantageux et que toute réduction de prix octroyée à certains 
groupes de voyageurs devra être compensée par une augmentation de prix à charge d’autres. 

En ce qui concerne l’adaptation tarifaire en fonction de l’amélioration du service des voyageurs (Art. 52), 
le Comité souligne que la maitrise du taux de ponctualité des trains échappe en grande partie à la SNCB. 
Comme il l’a déjà signalé au point 2.3.7 de son Avis 16/02 (Contrats de gestion entre l’État, la SNCB et 
Infrabel), il n’est pas partisan d’un couplage entre les résultats relatifs à la ponctualité et une possible 
augmentation des tarifs. Le Comité propose de maintenir uniquement les deux autres indicateurs de la 
qualité du service, à savoir la satisfaction clients et la production effective de trains-kilomètres, 
indicateurs que la SNCB peut mieux maitriser. 

Art.54. Titres de transport à tarifs non régulés 

Le Comité comprend que cet article octroie à la SNCB une large autonomie (définition des produits, 
conditions d’utilisation, canaux de vente et prix) pour l’ensemble des titres de transport en 1re classe et 
pour les titres de transport en 2e classe qui s’adressent, en principe, à la clientèle de 26 à 64 ans (hors 
tickets standards, abonnements et réductions imposées en faveur des bénéficiaires BIM). Il accepte ce 
principe, mais il demande d’être consulté (et non simplement d’être informé) et dès lors de pouvoir 
émettre un Avis sur toute proposition et adaptation relatives à la gamme des produits, à leurs conditions 
d’utilisation, à leurs canaux de vente et à leurs prix. 

Art.73. Assistance aux PMR 

Le Comité apprécie les améliorations apportées à l’accueil des PMR en gare et dans les trains : celles déjà 
réalisées dans un passé récent et celles prévues dans le cadre du présent Contrat. Et notamment le 
déploiement, à partir de 2024, d’une nouvelle génération d’automates de vente (Art.60) équipés d’une 
assistance vocale par interphone et comportant des interfaces conviviales et simples d’utilisation. Ces 
nouveaux automates seront conformes à la Directive (UE) 2019/882 du Parlement européen et du 
Conseil du 17 avril 2019 relative aux exigences en matière d’accessibilité applicables aux produits et 
services, en particulier pour les personnes handicapées souffrant d’une incapacité physique, mentale, 
intellectuelle ou sensorielle durable. 

L’assistance garantie (du premier au dernier train, comme mentionné à l’Art.73) doit toutefois être 
nuancée et doit dépendre du personnel disponible, d’autant que l’amplitude de plusieurs services de 
train devrait augmenter au cours des prochaines années. En Belgique, l’European Disability Card est 
valable pour la culture, le sport et les loisirs. Cette carte ne prévoit pas des avantages dans d'autres 
domaines, comme les transports. Le Comité comprend toutefois qu’une personne à mobilité réduite 
voyageant seule et dont le handicap ne permet pas d’acheter un ticket au guichet ou à l’automate, ne 
doive pas acquitter le supplément du tarif à bord, mais la carte précitée ne répond pas à cet objectif.   

Art.89. Bornes de chargement 

Cet article stipule que la SNCB met à disposition des bornes de chargement pour véhicules électriques 
et offre un tarif préférentiel pour les voyageurs. Le Comité estime que cette mission n’incombe pas à la 
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SNCB. Cette mise à disposition nécessite des investissements, de la maintenance et de l’espace. En outre, 
la durée de stationnement des véhicules dans les parkings de gare dépasse souvent et largement le 
temps nécessaire au chargement des batteries, ce qui constitue aussi un obstacle à une bonne utilisation 
des installations.     

Art.110. Portée et organisation du suivi de la performance 

Le suivi des indicateurs de performance est indispensable. Il doit être clair, éviter des discussions et ne 
peut pas résulter dans une « usine à gaz » (ce qui risque d’être le cas à la lecture de l’annexe 9). Les 
valeurs de ces indicateurs (valeurs cibles, valeurs de progression, seuils inférieurs et supérieurs) doivent 
aussi être réalistes, tenir compte des progrès qui ont déjà été réalisés dans le passé et qui méritent d’être 
reconnus. À force de tendre la corde, elle finit par se rompre ! 

Art.127. Objet de la présente section (IX. Compensation et régime financier) 

Le septième tiret du point 3 de cet article mentionne un engagement de la SNCB de réaliser des gains 
d’efficacité opérationnelle de 4,5% des coûts actionnables par voyageur-km et par an. Un tel objectif est 
très élevé sur le long terme et probablement difficilement réalisable compte tenu des multiples 
contraintes imposées à la SNCB : les gains cumulés sur 10 ans (durée du Contrat de service public) 
s’élèveraient à 55% ! Ce pourcentage est de loin supérieur à la moyenne de l’économie dans son 
ensemble et suppose, en principe, une augmentation du nombre de voyageurs-km par train-km au moins 
équivalente à l’horizon 2032. 

Annexe 4. Plan Pluriannuel d’Investissement 2023-2032 

Le Comité prend acte du PPI de la SNCB et demande à l’État de respecter ses engagements en ce qui 
concerne le financement de ce plan. En effet, l’exécution de celui-ci est une condition nécessaire à la 
réalisation de gains opérationnels et à l’amélioration de la qualité du service à la clientèle. Le Comité 
constate aussi que ce plan ne comporte pas de projets démesurés ou dont les coûts ne seraient pas 
conformes aux attentes de la clientèle. 

Par ailleurs, le Comité estime qu’il serait judicieux, au titre de comparaison, de mentionner les 
investissements réalisés et les financements obtenus de 2013 à 2022 en euros 2022, ainsi que les 
compensations d’exploitation octroyées par l’État au cours des 10 dernières années. 

Article supplémentaire concernant la communication d’entreprise 
Le Comité demande d’insérer un article concernant la communication d’entreprise. L’utilisation du train 
doit être socialement valorisante et valorisée vis-à-vis de la clientèle et de l’opinion publique. Sur ce 
plan, le rail possède de nombreux atouts (économe en énergie, respectueux de l’environnement, etc.) 
qui méritent d’être mieux mis en évidence avec l’appui de l’État. 
 

2. Points d’attention 
Des membres du Comité ont également formulé des remarques et suggestions plus ponctuelles. 
a) Art.26. Organisation des transports alternatifs. L’emplacement des arrêts des autobus de 

substitution doit être clairement indiqué et l’amplitude de leur desserte devrait être équivalente à 
celle du service des trains. Dans la gare SNCB de départ de chaque service planifié par autobus de 
substitution, le personnel SNCB donnera systématiquement l’ordre de départ aux chauffeurs des 
autobus de substitution afin que ceux-ci assurent toutes les correspondances (trains à l’arrivée) 
prévues à l’horaire, en tenant compte des délais d’attente déjà prévus pour assurer les 
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correspondances de train à train et d’un cheminement éventuellement plus long pour atteindre 
l’endroit où stationne l’autobus de substitution. Les itinéraires détaillés à suivre par ces autobus de 
substitution ainsi que les lieux précis à desservir et les heures de passage à respecter aux gares et 
points d’arrêt intermédiaires seront mis à la disposition de chaque chauffeur d’autobus de 
substitution. 

b) Art.29. Offre de service transfrontalier de la mission de service public : 
- Ajouter Aulnoye-Aymeries parmi les premières gares après la frontière ; 
- Préciser les itinéraires concernés depuis la dernière gare belge desservie avant la frontière car il 

existe souvent plusieurs possibilités actuellement utilisées. Par exemple pour Luxembourg : au 
départ de Gouvy, d’Arlon et d’Athus. 

c) Art.36. Confort et expérience client, point 4 Propreté : le Contrat stipule que « Chaque composition 
dispose au minimum d’une toilette en état de fonctionnement lors du premier départ du matin d’un 
faisceau. ». Ce texte n’est pas clair (qu’est-ce qu’une composition ?). Il conviendrait de le remplacer 
par : « Chaque automotrice dispose au minimum d’une toilette en état de fonctionnement lors du 
premier départ du matin d’un faisceau, et chaque rame tractée au minimum d’une toilette sur deux 
en état de fonctionnement. ». Par ailleurs, la SNCB doit s’assurer du bon fonctionnement des 
toilettes et de leur propreté en cours de journée. L’absence de toilette en état de fonctionnement 
ne peut toutefois pas entrainer la suppression d’un train ou une réduction de sa composition. 

d) Art.41. Ticket standard de seconde classe (TSSC). En matière de remboursement, maintenir le 
principe actuel : le ticket complètement inutilisé est remboursé intégralement au guichet jusqu’à la 
veille de sa date de début de validité lorsqu’il a été acquis à l’avance ou le jour même endéans les 30 
minutes à partir de l’heure d’achat à l’automate ou au guichet. 

e) Art.54. Titres de transport à tarifs non régulés. Demande de :  
- Maintenir la réduction actuelle pour familles nombreuses ou de proposer une formule 

équivalente ; 
- Réintroduire une carte de réduction (50%) payante, avec éventuellement des avantages 

complémentaires (retour gratuit après 19h, par exemple) ; 
- Créer une carte « abonnement » tous réseaux (SNCB, STIB, De Lijn, TEC) valable x jours 

consécutifs ou non (un jour ou de quelques jours à un an, au choix du voyageur). 
f) Art.65. Maintenance et entretien des infrastructures d’accueil. En cas de panne d’ascenseurs, 

d’escalators et de portes automatiques, le Comité insiste sur la nécessité d’une réparation rapide, en 
particulier endéans les 24 heures lorsque l’installation concernée est la seule utilisable par les PMR 
pour accéder aux quais. 

g) Art.66. Gares vivantes. L’attractivité des gares dépend aussi de leur environnement et donc des 
partenariats avec les autorités régionales et locales. À noter que le chauffage des salles d’attente en 
hiver n’est pas écologique. Un chauffage pourrait être envisagé par grand froid, aux heures les plus 
fréquentées et pour autant que la température dans la salle d’attente ne dépasse pas les 10 à 12°C.   

h) Art.72. Accessibilité de l’information voyageurs. En fin de soirée et cas de problème (par exemple, en 
cas de la dernière correspondance ratée), le voyageur doit pouvoir contacter un numéro de 
téléphone pour obtenir de l’aide et des conseils. L’endroit de stationnement des autobus de 
remplacement doit être clairement communiqué. Par ailleurs, il convient de préciser à l’alinéa 4 à 
quelle(s) date(s) le site web et les applications mobiles seront accessibles aux personnes ayant un 
handicap visuel, auditif, cognitif ou moteur. 
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j) Art.75. Accueil de groupes. L’accompagnement des groupes est certes positif, surtout pour les 
groupes composés de jeunes enfants. Mais cela coûte aussi. Des formules d’accompagnement et de 
suivi pourraient être proposées dans certains cas, moyennant le payement d’un prix ad hoc. 

k) Art.80. Ambitions et développements pour les voyageurs (Information aux voyageurs). Au point 2, 
l’information sur la composition des trains devrait être complétée sur les quais par une indication 
visuelle de la zone où le voyageur peut se positionner avec la garantie de pouvoir embarquer quelle 
que soit la longueur du train. Cette indication est notamment importante pour les PMR, les 
personnes avec valises, etc. 

l) Art.86. Parkings vélos et Points vélos. À l’alinéa 3, il convient également de mentionner pour les gares 
concernées le pourcentage de places réservées aux vélos « hors format » (vélos cargos notamment). 

m) Art.87. Parking voitures. Cet article est restrictif, contrairement à l’article 86 relatif aux parkings 
vélos. Par ailleurs, il comporte une mention sibylline. Que signifie dans cet article le principe suivant : 
« l’encouragement à l’utilisation des transports en commun ou du vélo entre le domicile et la gare 
en évitant une concurrence tarifaire » et comment réaliser cet encouragement ? Le Comité estime 
que l’application du principe STOP est suffisant. 

n) Art.114. Diversité et inclusion. Diversité et inclusion sont des concepts très utilisés, mais souvent mal 
définis. La politique HR de recrutement, de formation et de gestion du personnel au sein de la SNCB 
(et d’Infrabel) doit avant tout être fondée sur les compétences techniques et comportementales des 
personnes et sur les besoins de l’entreprise. Les convictions politiques et religieuses, leurs 
manifestations (signes religieux et politiques, …), les questions identitaires liées au genre, à l’origine 
ethnique, etc. relèvent de la vie privée et ne constituent pas des critères de recrutement et de 
gestion.  

 
                                                ------------------------------------------------------------- 


